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Reprenons la main en
France et en Europe :
conférence de presse
du mardi 10 janvier

En 2024 avec 
Léon Deffontaines, 
reprenons la main 
en France et en Europe ! (p. 3)

Pouvoir d’achat

Les Français ont de la suite dans les idées. À la
rentrée de septembre dernier, ils assuraient que
le pouvoir d’achat était leur préoccupation

numéro un. Au cours du dernier trimestre, ils ont subi
une pression médiatique insensée, on les a saoulés,
abreuvés, inondés de questions telles que l’insécurité,
ou l’étranger qui forcément est inquiétant, ou le défi-
cit public ; on leur a bien répété que ça, c’était de vrais
problèmes. Or, le premier sondage (Le Parisien/Opinion
Way) de cette année 2024 montre que la préoccupa-
tion numéro un des Français est et reste le pouvoir
d’achat. C’est vrai que tout le monde n’a pas les
mêmes angoisses côté porte-monnaie. Une étude
publiée le 4 janvier nous apprend qu’en deux jours et
demi, le grand patron a déjà gagné autant que le sala-
rié moyen en un an. Bon, l’étude concerne la Grande-
Bretagne, mais ça doit être kifkif ici.µ

Gérard Streiff

https://www.youtube.com/watch?v=f-InP9Ydy0o
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

Dessin de 2018 publié dans
le livre « Je suis Razan »

disponible auprès 
des éditions Arcane 17

12 janvier, à partir de 14h30 : Initiative de la Fon-
dation Gabriel-Péri : Syndicalisme révolutionnaire
et CGTU : autour de la thèse de Jean Charles.
Avec Michel Pigenet (professeur émérite d’histoire
contemporaine Université Paris 1), Morgan Pog-
gioli (docteur en histoire, Université de Bour-
gogne), Jean Vigreux (professeur d’histoire
contemporaine Université de Bourgogne). Pour
assister à la conférence, écrivez à :
inscription@gabrielperi.fr. Pour rejoindre la visio-
conférence :
https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_o0
xw7eA3RV-J8KiUBMA3RQ#/registration. IHS de
la CGT
16 janvier, à partir de 19h30 : Initiative fédérale
du Val-de-Marne pour la paix au Proche-Orient,
avec Leila Shahid, Aïda Touma-Souleiman, Jean-
Paul Lecoq et Pierre Barbancey. Maison pour Tous
Gérard-Philippe, Villejuif (94)
17 janvier, à partir de 18 h : André Chassaigne
présentera son livre « Cuba, une étoile dans la
nuit ». Salle des fêtes, Saran (45)
18 janvier, à partir de 18 h : Initiative de la Fon-
dation Gabriel-Péri : A propos de Lénine – Ren-
contre. Avec Jean-Numa Ducange (professeur
d’histoire contemporaine Université de Rouen
(IUF), Florian Gulli (professeur agrégé de philoso-
phie, enseignant), Jean Quétier (philosophe). Pour
assister à la conférence, écrivez à :
inscription@gabrielperi.fr. Pour rejoindre la visio-
conférence :
https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_0X
zDpshPQxy0FEEU9CbqLg#/registration. À la Fon-
dation Gabriel Péri. 
20 janvier, à partir de 9h30 : L’Amicale des Vété-
rans et de la Mémoire militante du PCF 78, le PCF
78 et le MJCF 78 organisent une rencontre-débat
sur le thème « Manouchian et 100 ans d’interna-
tionalisme du PCF », avec la participation de Nico-
las Devers-Dreyfus. Salle Pablo-Picasso, Trappes
(78)
21 janvier, à partir de 10h : Fête du journal Les
Allobroges de la Drôme : débat avec Vincent Bou-
let « Enjeu des élections européennes dans le
contexte mondial », temps festif avec animation

musicale, tables de lecture. Gérard Le Puil, auteur,
y présentera et dédicacera son livre Choses
apprises depuis 2020 pour agir contre la faim. Ins-
cription & réservation pour le repas - couscous ou
tagine au prix de 18 euros - contacter Fédération
du PCF par mail à: pcf.26@orange.fr. Salle Yves-
Péron (MJC Robert-Martin), Romans-sur-Isère
(26)
26 janvier, à partir de 14h30 : Initiative de la Fon-
dation Gabriel-Péri : L’histoire de la Société russe
de la Croix Rouge comme miroir des mutations de
l’État soviétique (1917–1963). Avec Jean-François
Fayet (directeur du Département d’histoire
contemporaine de l’Université de Fribourg, cher-
cheur associé au CERCEC de l’EHESS), Jean-
Numa Ducange (professeur d’histoire
contemporaine Université de Rouen (IUF), Coren-
tin Lahu (docteur en histoire, archiviste). Pour
assister à la conférence, écrivez à :
inscription@gabrielperi.fr. Pour rejoindre la visio-
conférence :
https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_K6
9EZbUxSF6j5bqSVfvYgQ#/registration. À la Fon-
dation Gabriel-Péri
8 février, à partir de 18h30 : Débat sur les pro-
chaines élections européennes suivi par un apéritif
dinatoire organisé par la section José-Marti.
Réservations au 0670521932 ou
pcf.pignan@orange.fr. Caves du château de
Pignan(34)
15 février, à partir de 17h30 : Les communistes
de la CASA (Communauté d’agglomération
Sophia Antipolis) organisent une journée d’hom-
mage à Missak et Mélinée Manouchian et aux
FTP-MOI. Au programme : projection d’un film
retraçant l’histoire du « Groupe Manouchian »,
débats et échanges, exposition photos et docu-
ments, stands d’associations, buffet… Espaces du
Fort Carré, Antibes (06)



En ce début d’année, toute l’équipe de CommunisteS vous souhaite
ses meilleurs vœux pour l’année 2024 ! Notre objectif est clair
cette année : la réussite de notre liste aux élections euro-

péennes ! Cet enjeu électoral est aussi enjeu majeur pour le rayonnement
de nos idées, de notre projet en France et en Europe, pour être à la hau-
teur des attentes de nos concitoyen·nes. Tous nos efforts militants, dans
nos sections, nos fédérations et nationalement doivent converger vers
cet objectif.
Convaincre d’aller voter, gagner le vote pour notre liste, recueillir jour
après jour les appels à voter qui feront la différence dans les urnes le 9
juin prochain… Oui, il est grand temps que le PCF fasse son retour au
Parlement européen pour opposer aux forces du capital un projet
construit pour et avec les travailleurs et les travailleuses, pour la jeu-
nesse.
Permettre aux peuples, à la classe travailleuse, de reprendre la main en
France et en Europe dans tous les domaines pour bâtir l’avenir, voilà
notre ambition.
Reprenons la main sur l’emploi et les salaires, les services publics, l’in-
dustrie, l’agriculture et l’alimentation, l’énergie et le climat, les rapports
entre nations pour mettre fin aux guerres, en particulier en Ukraine et
à Gaza où le gouvernement de Netanyahu franchit de nouvelles étapes
dans le massacre de masse du peuple palestinien. Le cessez-le-feu, la
construction d’une solution à deux États sont des exigences que la
France s’honorerait à porter tant elles sont une urgence vitale pour les
Palestiniens. La paix au Proche-Orient et dans le monde est plus que
jamais notre combat.
Reprenons la main sur les richesses, sur l’utilisation de l’argent, le rôle
et les missions de la Banque centrale européenne. Alors que le CAC 40
atteint un record inédit avec près de 100 milliards d’euros de dividendes
versés en 2023, le pouvoir est plus que jamais au service du capital. Aux
côtés de Fabien Roussel, Léon Deffontaines participait donc ce lundi au
lancement de l’opération « Vérité sur les salaires, les retraites et les
revenus du capital », qui sera marquée par un temps fort à Matignon le
3 février prochain pour interpeller le nouveau Premier ministre Gabriel
Attal.
La mobilisation contre la vie chère, pour l’augmentation des salaires et
des pensions est au cœur de nos priorités en France et en Europe en
cette rentrée.
Reprenons la main aussi sur la politique d’immigration contre les forces
réactionnaires qui prétendent transformer l’Europe en une forteresse

et laisse en réalité la main aux passeurs qui transforment la Méditerra-
née en cimetière. Écrite sous la dictée de la droite et de l’extrême droite,
la loi immigration, d’une extrême gravité, est contraire aux piliers por-
teurs de notre pacte républicain, hérité du Conseil national de la Résis-
tance. Soyons très nombreux le 21 janvier dans les rues pour opposer à
la préférence nationale le respect des droits fondamentaux de notre
Constitution, et la liberté, l’égalité, la fraternité !
Une nouvelle année de luttes, de batailles sociales et électorale s’ouvre
pour ouvrir un autre avenir à la France. Et alors que la résistance com-
muniste et le combat des étrangers morts pour la France entrent cette
année au Panthéon, nous serons dignes d’elles et eux pour « goûter la
douceur de la liberté et de la paix demain », comme l’écrivait Missak à
Mélinée. Oui, la justice viendra sur vos pas triomphants !µ

Igor Zamichiei
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ÉDITORIAL

En 2024 avec Léon Deffontaines, 
reprenons la main en France et en Europe !

Opération « vérité sur les salaires » 
Face à la smicardisation de
la France, le gouvernement
doit agir !
En ce début d’année 2024, le pouvoir d’achat
demeure la priorité des Français.

Ces dernières années, sous les coups de l’inflation et en l’absence d’une
véritable politique salariale, la France s’est « smicardisée ». Alors qu’en

2021, 12 % des travailleurs étaient payés au Smic, ils sont aujourd’hui
17,3 %. La France compte ainsi, en ce début d’année, 3,1 millions de salariés
payés au Smic, dont 58 % de femmes travaillant dans des secteurs écono-
miques essentiels.
Cette France condamnée aux petits salaires, c’est le résultat d’une politique
économique sciemment mise en œuvre par le gouvernement, reposant sur
l’exonération de cotisations sociales sur les bas revenus et le refus d’indexer
l’ensemble des salaires sur l’inflation. En ce début d’année 2024, ce que veu-
lent les Françaises et les Français, c’est voir leur pouvoir d’achat augmenter
et vivre dignement de leur salaire.
C’est pourquoi le PCF interpelle le futur Premier ministre sur cette réalité
inacceptable que le gouvernement semble ignorer et lance, dans le cadre de
sa campagne pour le pouvoir d’achat et contre la vie chère, « l’opération
vérité sur les salaires, les retraites et les revenus du capital ».
Le PCF invite ainsi les salarié·e·s à lui envoyer leur fiche de paie, en masquant
leur nom et en indiquant leur ancienneté, à l’adresse suivante  :
salaires@pcf.fr
Fabien Roussel, secrétaire national du PCF, et les deux présidents des
groupes parlementaires, André Chassaigne et Cécile Cukierman, demandent
à être reçus à Matignon le 3 février prochain, afin de remettre au Premier
ministre l’ensemble de ces fiches de paie ainsi que les dizaines de milliers
de pétitions déjà signées exigeant l’indexation des salaires sur l’inflation.µ

Parti communiste français
Paris, le 9 janvier 2024



Les grandes manœuvres, qui se sont déroulées dans ce secteur en 2023,
ont été caractérisées par une montée en puissance du groupe Bolloré qui
a pris possession du groupe Lagardère. Dans la même période où le mil-

liardaire tchèque Kretinsky a acquis des positions dominantes avec son groupe
media CMI (Elle, Marianne, des parts dans Le Monde, en cours de cession à Niel,
et Libération, etc.). Tout comme l’armateur Rodolphe Saadé (CMA CGM 3e groupe
mondial) qui s’est emparé de La Provence et de la Tribune.
Au-delà de la galaxie Bolloré, l’arbre ne doit pas cacher la forêt des milliardaires
ayant prise sur l’information : Patrick Drahi (BFMTV, RMC, I24, etc.), Niel, Das-
sault, Bouygues, Pigasse, etc.
Fait marquant de l’année écoulée : la Commission européenne a confié à Bolloré
et Kretinsky le sort des principales maisons d’éditions françaises - Hachette et
Editis. Dès lors, Vivendi-Bolloré devient le 3e groupe mondial de l’édition tout
en possédant un empire médiatique considérable : le Journal du Dimanche (où il
a réussi à imposer manu militari sa ligne identitaire et ses hommes avec à la
tête du nouveau JDD Geoffroy Lejeune, ex de Valeurs actuelles), Europe 1, Europe
2 et RFM. Mais encore CNews, chaîne ultraconservatrice qui avait fait la cam-
pagne présidentielle en 2022 du candidat Zemmour, et Paris Match, transformé
en hebdomadaire de la frange la plus réactionnaire de la hiérarchie catholique.
Hormis l’édition et les médias, le groupe Vivendi est propriétaire de l’Olympia,
du Théâtre de l’œuvre et d’un réseau de salles de spectacles en Afrique (18 salles
dans 12 pays, les Canal Olympia), mais aussi des Folies Bergère, du Casino de
Paris, de l’Arkéa Arena et de l’Arena du Pays d’Aix, gérées par la filiale Lagardère
Live Entertainment, également productrice d’artistes et de productions fran-
çaises. Bolloré contrôle également 11 festivals en France, dont Garorock, Brive
Festival ou ODP Talence, ou en Grande-Bretagne dont Love Supreme et Kite, et
une billetterie, See Tickets (présente dans une dizaine de pays). Festivals et
billetterie sont en cours de cession.
Le contrôle de ces sphères culturelles et médiatiques permet à l’ultra catholique
conservateur Bolloré de devenir un acteur incontournable de l’information et
du divertissement, s’érigeant en porte-voix de la France complotiste, plateforme
de la pensée ultra conservatrice qui surfe sur les thèmes du « grand remplace-
ment ». 
En décembre, coup de théâtre dont le milliardaire breton, surnommé « le petit

prince du cashflow » est friand : il décide de diviser les actifs de Vivendi en
trois parts pour valoriser ses avoirs en bourse : groupe Canal+ d’un côté, et
Havas de l’autre, enfin médias et édition sous une même direction.
Une manœuvre qui se joue alors qu’un rapprochement entre le dirigeant de l’em-
pire Bolloré et le président Macron semble se nouer. 
Pour autant le contrôle de l’information relève plus que jamais du domaine
réservé du chef de l’État : avec entre autres l’installation par Emmanuel Macron
des états généraux de l’information, sans que ni les partis ni les syndicats
n’aient été consultés.
Mais c’est aussi par l’autoritarisme de plus en plus prégnant que le système
veut s’imposer. En témoigne l’affaire de la journaliste Ariane Lavrilleux, cible
de la DGSI pour avoir dévoilé la fourniture d’informations à l’Égypte par l’État
pour commettre des crimes, la protection des sources ayant été à cette occasion
foulée aux pieds. Et tant d’autres journalistes poursuivis pour n’avoir pas su
rentrer dans le moule du prêt à penser.µ

Patrick Kamenka

Devant la concentration des médias,  face au rouleau
compresseur des idées de l’extrême droite et du libéra-
lisme,  la Commission médias du PCF appelle à reconquérir
une information citoyenne
- En inscrivant dans la Constitution un financement pérenne du service public
de l’audiovisuel, pour assurer la maîtrise de la chaîne de fabrication des pro-
grammes. En rapatriant TF1 dans le service public, en rappelant les missions
premières du service public telles que prônées par le CNR : éduquer, informer
et divertir.
- En préparant une PPL anti-concentration pour assurer le pluralisme de l’infor-
mation. Celle de 1986 étant globalement obsolète comme en témoigne la montée
en puissance des Bolloré et autres oligarques
- En fléchant les aides à la presse en priorité vers les médias indépendants
(condition d’un vrai pluralisme) via une taxation des Gafam pour abonder un
fonds de développement d’une presse plurielle.

- En mettant en chantier les bases d’une presse pluraliste (éducation aux médias
pour les jeunes générations), en libérant les rédactions du poids des action-
naires, par une réforme des aides à la presse existantes (1 % des recettes publi-
citaires pour les médias à faible dotation) et des aides postales qui ne jouent
plus leur rôle de service public pour préserver la continuité territoriale, etc.
- En ouvrant un débat parlementaire sur le contrôle des Gafam et du poids des
algorithmes, notamment après les accords entre Google et les grands groupes
de médias français. 
- En créant un pôle public de recherche de l’IA et la mise à disposition gratuite
des logiciels et algorithmes.
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MÉDIAS

La démocratisation des médias : 
condition d’une citoyenneté retrouvée
En ce début d’année 2024, la question de l’information en France - donc de la démocratie - se pose de façon de plus en plus aigüe du
fait de l’accélération des concentrations et de la mainmise quasi totale sur la sphère médiatique d’une poignée de milliardaires. De
fait, cette dizaine d’oligarques - dont les liens intrinsèques avec les pouvoirs politiques et économiques sont avérés - contrôlent non
seulement les médias, mais dominent aussi l‘édition, les sites, la musique, le 7e art, la production audiovisuelle, etc., confisquant ainsi
le pluralisme et la liberté d’expression, tout comme la création.

2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e 

COMITÉ DE RÉDACTION : Igor Zamichiei (directeur), 
Gérald Briant, Yann Henzel, Amado Lebaube, Méline Le Gourriérec, 
Léna Mons, Rachel Ramadour. RÉDACTION : Gérard Streiff 
Mèl : communistes@pcf.fr
RELECTURE : Jacqueline Lamothe 
MISE EN PAGES ET MISE EN LIGNE : Zouhair@NAKARA.info (Tél. : 06 07 99 90 81) 
Publication du PCF sous Creative Commons BY-NC-SA



21 février 1944, prison de Fresnes. Missak Manou-
chian écrit à Mélinée : « Nous allons être fusillés
cet après-midi à 15 heures. […] Au moment de
mourir, je proclame que je n’ai aucune haine
contre le peuple allemand. » 
Trahi, traqué, arrêté, torturé, jugé par un tribunal

militaire allemand avec ses camarades, Missak apparaît au milieu de l’affiche
rouge qui recouvre bientôt les murs des villes de France pour attiser la haine
contre les « terroristes étrangers, les juifs, les bolchéviques », affiche très vite
devenue le symbole du courage et du sacrifice.
Mélinée, sa « petite orpheline bien-aimée », échappera à l’arrestation avec l’aide
de la famille Aznavourian. Pour, très vite, reprendre une activité dans la Résis-
tance. Et, après-guerre, entretenir la mémoire des héros des FTP-MOI. 
Mais les connaît-on si bien, ces deux apatrides portés par le rêve communiste,
rebelles qui s’étaient choisi une patrie : la France ? Missak, le poète, l’idéaliste,
le « chef de bande ». Mélinée, la compagne, l’organisatrice, la militante. Gérard
Streiff entremêle leurs destins dans ce récit : le génocide, l’exil, l’engagement,
la clandestinité, la guérilla, l’exécution au Mont-Valérien. Leur amour resté ina-
chevé et leur légende qui n’a cessé de grandir. 

La naturalisation des iné-
galités face à l’école
marque l’histoire de l’Édu-

cation nationale et continue à
dominer, sous des vocables dif-
férents, dans les représenta-
tions. Pourtant, les travaux
largement consensuels de la
sociologie critique établissent
depuis les années 60 des rela-
tions de corrélations entre classe
d’origine et réussite scolaire. Ils
en démontent les mécanismes
socialement construits, conver-
gent pour réfuter les logiques
fatalistes, permettant ainsi de
créer les conditions pour faire
reculer les échecs massifs des
enfants des classes populaires.
Ces travaux sont rejetés, ignorés dans les politiques éducatives du
libéralisme car ils dévoilent, bien sûr, un projet politique déjà dénoncé
par Lucien Sève 1 dans le célèbre texte Les dons n’existent pas : « La
théorie de l’inégalité des dons intellectuels n’est rien d’autre qu’une
fable répandue par les idéologies des classes dominantes pour masquer
la réalité de l’inégalité des classes. » 
Et cette fable revient en force, tant dans les prescriptions ministé-
rielles dont elle est le fondement que dans les médias dominants. Elle
revient en force pour clore le débat, au nom de LA science, en avançant
des affirmations à prétention scientifique (rapidité différente dans les
apprentissages, capacité ou non d’abstraction, mesures de l’intelli-
gence par des tests, etc.) qui ne rendent en rien compte de la réalité
des difficultés rencontrées par les élèves et sont loin d’être hégémo-
niques dans leur propre domaine. La biologie, la génétique, la neuro-
logie sont ainsi convoquées pour assimiler les différences objectives
à des capacités inégales, affirmer donc le caractère inéluctable des dif-
ficultés. Ce qui est scientifiquement en contradiction avec les décou-
vertes sur la plasticité du cerveau, qui n’intéresse guère les
neurosciences « élues ».

À tort  ! Car il ne suffit pas de
décréter la capacité de tous à
apprendre, dans un grand élan
idéaliste qui omettrait de pren-
dre en compte les conditions pour
la rendre effective. Ce à quoi
engagent nombre de neurobiolo-
gistes qui, à partir des formida-
bles découvertes sur la plasticité
du cerveau, montrent, comme
l’écrit Catherine Vidal 2, que
« l’interaction avec l’environne-
ment est la condition indispensa-
ble au développement et au
fonctionnement du cerveau ». Le
biologique et le social ne sont
donc pas exclusifs, et l’intelli-
gence ne peut se mesurer car elle
est le produit du développement. 

Ce numéro de Carnets rouges s’attache à identifier, dénoncer et réfuter
une idéologie des dons mortifère et de plus en plus décomplexée qui
s’affirme, sans preuves, pour ce qu’elle n’est pas, une science. Égale-
ment à participer à un débat qui refuse l’idéologisation et l’instrumen-
talisation de la recherche. Il est temps que cessent toutes les formes
de catégorisation des élèves, car elles préparent une société hiérar-
chisée et inégalitaire, jusqu’à les instituer comme fondement de notre
société. Il est temps que cesse une vision binaire du monde qui justifie
les inégalités. Il est temps que l’éducation, noyau dur de toute société,
se souvienne de sa place dans une démocratie.µ

Christine Passerieux

1. Lucien Sève, « Les dons n’existent pas », L’école et la nation, 1964 ; Carnets rouges,
n° 21, janvier 2021.
2. Catherine Vidal, « La plasticité cérébrale, clef de l’apprentissage », Carnets rouges,
n°3, mai 2015.

https://carnetsrouges.fr/
Le bulletin du secteur éducation

(978) •  10 janvier 2024p.  5

ÉCOLE
Idéologies éducatives : 

Quand le « biologique »
tente de nier le social

Gérard Streiff

MISSAK ET MÉLINÉE 
MANOUCHIAN

Un couple en Résistance
préface de Didier Daeninckx

postace de Jean-Pierre Sakoun

En librairie le 4 janvier 2024, 224 pages – 21 ¤

Une biographie croisée 
à l’occasion de l’entrée 
au Panthéon, le 21 février
2024, du célèbre couple 
de résistants

Né en 1949 en Moselle, journaliste et essayiste, Gérard Streiff a été corres-
pondant à Moscou du quotidien L’Humanité (1982-1986), puis rédacteur en chef
adjoint des magazines Révolution et Regards. Titulaire d’un DEA en histoire de
l’IEP Paris, il est l’auteur, notamment, d’Un soldat allemand dans la Résistance
française (Oskar éditeur, 2011) et Marie-Claude Vaillant-Couturier. Une vie de
résistance (Ampelos, 2021). Didier Daeninckx, romancier multiprimé, est l’au-
teur de Missak (Perrin, 2009 ; Folio, 2018) et des albums jeunesse Missak, l’en-
fant de l’affiche rouge (Rue du monde, 2009) et Avec les Manouchian (Oskar,
août 2023). Président d’Unité Laïque, Jean-Pierre Sakoun préside
le Comité pour l'entrée au Panthéon de Missak Manouchian.

Contact presse : LP Conseils  / Patricia Ide Beretti 
patricia@lp-conseils.com Tél. : 07 79 82 30 75 / 06 58 40 78 71
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MJCF

Le Conseil d’État a validé ce 30 décembre la décision
du CROUS de Paris de limiter les baux d’occupation
au 30 juin alors que le tribunal administratif de Paris

avait suspendu en référé celle-ci. Une telle annonce est
incompréhensible dans une ville où la part des logements
inoccupés est passée de 5,6 % en 1968 à 18,8 % en 2020.
Notamment par la hausse du nombre de logements vacants
et de résidences secondaires, celles-ci étant souvent louées
par des ménages multipropriétaires bénéficiant d’abatte-
ments fiscaux.
Alors qu’il y a, en 2020, moins de résidences principales à
Paris qu’en 1968, la plus haute instance juridique du pays
entérine la décision du CROUS. Ainsi, elle fait primer les Jeux
sur sa mission de service public. 
La compensation prévue de 100 ¤ et 2 places pour les Jeux
est un cache-misère honteux face à la crise du logement que
subissent les étudiants. Aucune garantie n’est exigée par le
Conseil d’État sur les conditions du relogement des étu-
diants. Ils pourraient donc être relogés loin de leur rési-
dence CROUS initiale. Cela induirait des surcoûts,
notamment en termes de transports.
Le gouvernement, qui prévoit d’économiser 4 milliards d’eu-
ros en 2024 sur les aides au logement par rapport à leur
niveau de 2017, porte la responsabilité du pire chiffre de
construction de logements en 2023 depuis 26 ans. Un chiffre
qui ne sera vraisemblablement pas dépassé en 2024.
Face à cela, l’UEC réaffirme sa revendication d’une politique
de logement social étudiant à la hauteur des enjeux. D’une

part, nous avons besoin que soit construit 350 000 loge-
ments étudiants dans le parc public. D’autre part, il est
nécessaire qu’une rénovation structurelle des résidences
étudiantes existantes soit effectuée. Enfin, le plafonnement
des loyers dans le parc privé doit être mis en place afin de
sanctionner les propriétaires abusifs.

Léna Raud
secrétaire nationale de l’UEC
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Le Conseil d’État valide la sanction
faite aux étudiants
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PLANÈTE

Il y a soixante-cinq ans, Cuba se libérait de la domination des États-
Unis et d’un dictateur à la botte pour s’engager dans la voie de la
souveraineté et du développement. Le 1er janvier 1959, les forces

libératrices conduites par Fidel Castro libéraient la Grande Île connue
pour être le repère de la mafia, de la prostitution et du jeu. 
La veille, le 31 décembre 1958, les lumières des salles de jeu illuminaient
encore le centre de la capitale. Dans la chambre 212 de l’hôtel National,
Michael Mc Lanay, l’homme du chef de la mafia new-yorkaise Meyer
Lansky, s’inquiétait. Il était près de minuit. Le gangster avait fait son
tour de salle au Casino Parisien situé au rez-de-chaussée de l’établis-
sement où les habitués de la haute société cubaine ainsi que des diplo-
mates et des touristes fortunés se pressaient autour des tables de jeux.
Il s’étonnait d’une absence : celle de Santiago Rey Pernas, un ministre
de Batista plein aux as, pour lequel un étage était aménagé avec roulette
spéciale, filles et alcools à disposition. Michael Mc Lanay tenait de bonne
source que les guérilleros conduits par Ernesto Che Guevara contrôlaient
la ville de Santa Clara, les hommes de Fidel Castro encerclaient Santiago
de Cuba, ceux de Camilo Cienfuegos s’approchaient de la capitale.
Un employé de l’hôtel nettoyait sa chambre. « Dis-moi Jorge, lui dit Mc
Lanay, tu sais quelque chose ? » Jorge haussa les épaules, sans piper
mot. Le gangster allait bientôt apprendre les raisons de l’absence du
ministre, pourquoi serveurs et croupiers échangeaient des propos à voix
basse. Un avion venait de décoller de l’aéroport Columbia dans la proche
banlieue de la capitale avec à son bord Batista, sa famille, un groupe de
ministres et d’officiers. Le dictateur s’enfuyait vers Saint-Domingue avec
des valises pleines de dollars.
Quelques jours plus tard, les gangsters préparant leur départ convo-
quaient Jorge. « Nous avons mis le Casino et un compte de 250 000 dol-
lars à ton nom. Garde nous tout cela au chaud, nous reviendrons
bientôt. » Mc Lanay ne savait pas que Jorge était le représentant du mou-
vement révolutionnaire à l’hôtel National. 
Les années ont passé et malgré les agressions, Cuba est toujours debout.
Ce pays d’un peu plus de onze millions d’habitants a fait et fait toujours
face à la première puissance économique et militaire mondiale, les États-
Unis. Avec un blocus criminel qu’aucune autre nation ne pourrait sup-
porter et qui a privé l’Île de milliards de dollars, de produits
énergétiques, alimentaires, de santé. Avec un pari des gouvernants
états-uniens : susciter le mécontentement entraînant la chute de la révo-
lution. Cuba n’est pas un modèle mais certainement un exemple de résis-
tance et de créations face à l’adversité.
Depuis 1959, la révolution cubaine a dû affronter des actions terroristes

allant de l’introduction de la fièvre porcine à l’explosion d’un avion de
la Cubana, jusqu’aux tentatives d’assassinats de ses dirigeants, de Fidel
Castro en particulier.
Le plus grand crime commis contre le peuple cubain porte un nom : le
blocus économique, commercial et financier le plus long de l’histoire
moderne. Une entreprise d’étranglement. Et comme cela ne suffisait pas
pour l’impérialisme yankee, 243 mesures indignes ont été récemment
prises par les États-Unis contre la Grande Île avec des effets dévasta-
teurs sur la vie quotidienne des Cubains, obligeant les autorités de La
Havane à procéder à un resserrement budgétaire avec de lourdes consé-
quences pour la vie de la population.
Face à ces actes inhumains, le PCF a décidé d’intensifier l’action politique,
économique et de solidarité avec Cuba. Pour obtenir notamment le droit
d’établir des liens avec l’Île sans restrictions, pour le retrait de Cuba de
la liste des pays soutenant le terrorisme, pour une levée immédiate et
totale du blocus. Cette campagne de solidarité menée par le PCF a
démarré il y a plusieurs semaines. Elle va prendre une plus grande
ampleur dans les prochains jours.µ

José Fort

Cuba, toujours deboutCuba, toujours debout
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Transports de marchandises :
pour le retour de l’État stratège

Alors que l’exécutif s’apprête à liquider « fret SNCF », le rapport de la commission
d’enquête sur le Fret ferroviaire présenté par le député PCF Hubert Wulfranc, pré-
conise de suspendre le plan de discontinuité de l’opérateur public présenté le 23

mai dernier par le ministre des Transports dans lequel l’opérateur devrait céder 20% de
son chiffre d’affaires à ses concurrents. Des acteurs allemands et belges se sont déjà posi-
tionnés sur les flux les plus
rentables.
Selon le rapport, la libéralisa-
tion du secteur engagée au
début des années 2000 et le
démantèlement par la France
de son opérateur historique en
application du droit européen,
ont accéléré le déclin du fret
ferroviaire. Ainsi, alors que le
rail transportait 74 milliards
de tonnes/kilomètres en 1974,
à la fin des années 2000, il
n’en acheminait plus que 55
milliards, à rebours complet
des objectifs écologiques
européens et nationaux.
Le rapport fait également la
démonstration que la concur-
rence déloyale opérée par le transport routier depuis sa libéralisation est en grande partie
responsable du déclin du fret ferroviaire, victime par ailleurs d’un sous-investissement
chronique de la part de la SNCF.
Cette situation appelle à ce que le pouvoir politique et citoyen reprenne la main, en tour-
nant le dos aux préconisations et sanctions de la Commission européenne. Celle-ci durant
les crises de 2008 et 2020 a su tourner le dos à ses propres règles, les enjeux climatiques
appellent à en faire de même.
Il y a donc aujourd’hui urgence à reconstruire un outil du fret ferroviaire performant, à
même de répondre à l’impératif de décarbonation de notre économie à l’horizon 2050.
Cela implique des investissements massifs dans les infrastructures ferroviaires, pour
remettre notre réseau en état de faire face à la demande.
Avec 28 recommandations le rapport ouvre de nouvelles perspectives pour un essor du
fret et appelle au retour de l’État stratège pour coordonner à l’échelle nationale le trans-
port de marchandises dans le cadre d’une organisation territoriale cohérente.µ

Fabien Roussel
secrétaire national du PCF et député du Nord

Le 24 décembre 2023

À L’INITIATIVE


